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EN CAUSE : 

LE CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE fen abrégé C.P.A.S.) de HUY, don t les bureaux sont 

établ is à 4500 HUY, rue du Long Thier, 35, 

par t ie appelante , 

compara issant par Maî t re Auré l ie FISHER loco Maî t re Sandra PIERRE, avocat à 5300 

ANDENNE, Avenue Roi A lber t , 200, 

1 . , domic i l ié à 4500 HUY,  

par t ie i n t imée , 

compara issant par Maî t re Caroline DEJAIFVE loco Maî t re Phil ippe CHARPENTIER, avocat à 

4 5 0 0 HUY, rue de la Résistance, 15, 

2. L'ETAT BELGE. S.P.F. JUSTICE, représenté par ie Min is t re de la Justice, chargé de l 'Asile et 

la M ig ra t i on , de l ' Intégrat ion sociale et de la lu t te con t re la pauvre té , don t les bureaux sont 

établ is à 1000 BRUXELLES, Boulevard de Water loo , 115, 

par t ie i n t imée , 

compara issant par Maî t re Sophie MATRAY, avocate à 4020 LIEGE, rue des Fories, 2 

Vu en f o rme régul ière ies pièces du dossier de la procédure à la c lô tu re 

des débats le 02 septembre 2015, n o t a m m e n t : 

- le j u g e m e n t rendu ent re part ies le 05 août 2014 par le t r i buna l du 

t rava i l de Liège, division Huy, vacat ion chambre (R.G. 14 /489 /A ) ainsi que le dossier 

cons t i t ué par cet te ju r id ic t ion ; 

- la requête de l 'appelant, reçue le 08 sep tembre 2014 au g re f fe de la 

Cour de céans et not i f iée le m ê m e j o u r aux int imés et à leur consei l en exécut ion de l 'ar t ic le 

1056, 2°, du Code judic ia i re; 

CONTRE : 

| PAGE 

_ J 
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- La c i ta t ion en déclarat ion d 'ar rêt c o m m u n du Huissier de Justice 

Patrick JESPERS déposée au gref fe le 30 octobre 2014 ; 

- l ' o rdonnance du 12 novembre 2014, rendue en app l ica t ion de l 'art icle 

747 , § 2, du Code jud ic ia i re , qui établ i t un calendr ier de procédure e t qui f ixe les débats à 

l 'audience de la présente chambre du 02 septembre 2015 ; 

- les conclusions de l'Etat Beige déposées au gre f fe le 22 décembre 2014 

e t les conclusions addi t ionnel les déposées au gref fe le 23 mars 2015 ; 

- les conclusions du CPAS reçues au gref fe (par fax} le 05 févr ier 2015, 

celles reçues au gref fe (par fax) le 06 févr ier 2015 et celles reçues le 06 févr ie r 2015 ; 

- le dossier du CPAS reçu au gref fe le 23 ju i l le t 2015 et les dossiers de 

l 'Etat Belge et de Mons ieur A. déposés à l 'audience du 02 sep tembre 2015 ; 

Entendu à l 'audience du 02 sep tembre 2015 les conseils des part ies en 

leurs dires et moyens; 

i . - RECEVABILITÉ DE L'APPEL 

Le j u g e m e n t f rappé d 'appel prononcé le 05 /08 /2014 a été not i f ié le 0 8 / 0 8 / 2 0 1 4 . 

La requête d 'appel , adressée par envoi recommandé du 0 4 / 0 9 / 2 0 1 4 , est en t rée au gref fe de 

la Cour le 08 /09 /2014 . 

L'appel, régul ier en la f o r m e et in t rodu i t dans le délai légal, est recevable. 

II.- LES FAITS 

Monsieur A., né le 01 /01 /1975 , originaire du NIGERIA, est arrivé en Belgique et a in t rodui t une 

demande d'asile le 06 /11 /2009 . 

- les conclusions de Mons ieur A. reçues au gref fe ie 04 décembre 2014 ; 

Entendu l'avis verbal du Min is tère publ ic à cet te m ê m e audience ; 

Entendu les répl iques de Mons ieur A. 
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Le 23 /12 /2010 le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de la protect ion 

subsidiaire ; Monsieur A. a introdui t un recours auprès du CCE. 

Le 18 /03 /2011 le CCE a rejeté ce recours. 

Le 06 /04 /2012 Monsieur A. a introduit une demande d'autorisat ion de séjour sur base de 

l'article 9 te r de la loi du 15/12/1980. 

Le 05 /08 /2013 Monsieur A. a été convoqué pour examen par le médecin de l 'Office des 

étrangers. 

Le 07 /03 /2014 la demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9 ter de la loi du 

15 /12 /1980 int rodui te par Monsieur A. a été re je tée ; le même jour un ordre de qu i t te r le 

terr i to i re (annexe 13) a été adopté à l'égard de Monsieur A.; Monsieur A. a in t rodui t un recours 

auprès du CCE. 

Le 22 /04 /2014 le CPAS a pris la décision suivante : 

- le re t ra i t au 01.04.14 de l 'octroi de vo t re aide sociale accordée sur base de la loi du 

02.04.65 et correspondant au revenu d ' in tégra t ion au taux isolé de 817,36 EUR par 

mois. 

- le re t ra i t au 01.04.14 de la prise en charge de vos frais médicaux et 

pharmaceut iques , ce à concurrence du m o n t a n t de l ' in tervent ion prévue par l ' INAMI 

( type BIM) . 

M o t i v a t i o n : Vous vous êtes vu dél ivrer , par l 'Office des Etrangers, une « annexe 13 

qu inques ». Vous êtes donc en s i tuat ion il légale sur no t re te r r i to i re et ne pouvez plus 

p ré tend re à l 'octroi de ces in te rvent ions . 

- ia pr ise en charge au 01.04.14, pour une durée de 3 mois, des frais inhérents à l 'aide 

médica le urgente . 

M o t i v a t i o n : vous vous t rouvez en s i tuat ion illégale sur no t re te r r i to i re . L'aide 

médica le urgente const i tue désormais la seule in te rvent ion à laquel le vous pouvez 

léga lement p ré tendre 

Le 1 3 / 0 5 / 2 0 1 4 Mons ieur A. a in t rodu i t un recours cont re cet te décis ion, 

III.- LE JUGEMENT DONT APPEL 

Le premier juge di t le recours recevable et f o n d é ; ii condamne le CPAS à verser à Monsieur A. à 

dater du 01 /04 /2014 une aide sociale équivalente au revenu d' intégrat ion sociale au taux isolé 

et à prendre en charge ses frais médico-pharmaceut iques. 

Le premier juge ordonne l'exécution provisoire de sa décision. 
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Le premier juge considère que le débat relat i f au caractère suspensif ou non du recours 9 te r est 

étranger à l 'appréciation d'une impossibil ité médicale de retour. 

Le premier juge considère que l'avis du médecin de l'Office des étrangers manque en dro i t et en 

fa i t , de sorte que la décision de l'Office des étrangers doit être écartée en application de l'article 

159 de la Const i tut ion. 

Le p remie r juge est ime en conséquence qu ' i l ne doi t pas avoir égard à la décis ion de refus de 

sé jour prise le 07 /03 /2014 par l 'Off ice des étrangers sur pied de l 'art icle 9 te r et à l 'ordre de 

q u i t t e r le te r r i to i re adopté à la même date. 

IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES 

Le CPAS qui a inter jeté appel le 08 /09 /2014, a cité l'Etat belge en déclaration d 'arrêt c o m m u n le 

30 /09 /2014 . 

Le CPAS fait observer que c'est par erreur que la décision don t recours fait men t ion d 'une 

« annexe 13 quinquies » alors que c'est une « annexe 13 » qu ia été noti f iée à Monsieur A. 

Le CPAS fai t valoir Monsieur A est en séjour illégal et n'a plus droi t à l'aide sociale car le recours 

in t rodu i t contre la décision qui rejet te la demande d'autorisat ion de séjour sur base de l'article 9 

t e r de la loi du 15/12/1980 n'a pas d 'ef fet suspensif. 

Le CPAS fai t valoir que c'est à to r t que le premier juge écarte la décision prise par l 'Office des 

Etrangers qui rejet te la demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9 t e r de la loi du 

15 /12 /1980. 

Le CPAS fai t valoir à t i t re subsidiaire que, si la Cour estimait devoir écarter la décision prise par 

l 'Office des Etrangers qui rejette la demande d'autorisation de séjour sur base de l 'article 9 ter 

de la loi du 15/12/1980 en appl icat ion de l'article 159 de la Const i tut ion, il y aurai t lieu 

d 'ordonner une expertise médicale afin de déterminer s'il existe oui ou non une impossibi l i té 

pour Monsieur A. de retourner dans son pays d'origine. 

Le CPAS fait valoir que s'il devait ê t re condamné à octroyer une aide sociale à Mons ieur A. au 

mot i f que la décision de l'Office des étrangers devait être écartée en appl icat ion de l 'article 159 

de la Const i tut ion pour non-respect des dispositions légales, il y aurait alors faute commise par 

l 'Office des étrangers susceptible d'engager la responsabilité de l'Etat belge, dès lors que le CPAS 

subirai t un préjudice en devant supporter le coût d 'une expertise médicale. 

Le CPAS fai t valoir que l'arrêt à intervenir devrait être déclaré commun et opposable à l'Etat 

belge. 
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Monsieur A. fai t observer que la décision dont recours compor te ef fect ivement une erreur en ce 

que c'est une « annexe 13 » et non une « annexe 13 quinquies » qui lui a été notif iée. 

Monsieur A. fa i t valoir que le recours in t rodui t contre la décision qui re jet te la demande 

d'autorisat ion de séjour sur base de l'article 9 ter de la loi du 15 /12 /1980 doi t avoir un ef fe t 

suspensif a défaut de quo i il ne disposerait pas d'un recours effectif. 

Monsieur A. fai t valoir que la décision de l'Office des étrangers qui re jet te sa demande 

d'autorisat ion de séjour sur base de l'article 9 te r de la loi du 15/12/1980 est mal mot ivée et 

qu'elle viole les disposit ions de l'article 9 te r précité et des articles 2 et 3 de la loi du 29 /07 /1991 . 

Monsieur A. fai t valoir que la décision de l'Office des étrangers qui rejet te sa demande 

d'autorisat ion de séjour sur base de l'article 9 ter de la loi du 15 /12 /1980 doi t être écartée en 

application de l'article 159 de la Constitut ion. 

Monsieur A. fait valoir qu' i l se trouve dans un cas de force majeure médicale faisant obstacle à 

ce qu' i l puisse qui t ter le terr i to i re. 

Monsieur A. fait valoir que si la Cour avait le moindre doute quant à l'existence d'un t ra i tement 

inhumain ou dégradant qu' i l pourrai t subir en cas de retour au pays, il y aurait lieu d 'ordonner 

une expertise médicale qui devrait déterminer les conséquences qu 'une interrupt ion du 

t ra i tement et s'il a la moindre chance d 'obteni r des soins efficaces et gratuits dans son pays 

d'or igine. 

L'Etat belge fait valoir que les juridict ions ne peuvent procéder qu'à un contrô le marginal de la 

décision adoptée suite à une demande d'autorisat ion de séjour sur base de l'article 9 ter de la loi 

du 15/12/1980. 

L'Etat belge fait valoir que la maladie affectant Monsieur A. ne peut être qualifiée de grave au 

sens de l'article 9 ter de la loi du 15/12/1980. 

L'Etat belge fait valoir que la décision prise par l'Office des étrangers rejetant la demande 

d'autorisat ion de séjour sur base de l'article 9 ter de la loi du 15/12/1980 est conforme à la loi : 

le fait que le médecin de l'Office des étrangers ne partage pas l 'opinion du médecin du 

demandeur, sur tou t s'il explique les raisons pour lesquelles il s'écarte du certif icat médical 

produi t , n'invalide pas la décision de l'Office. 

L'Etat belge fai t valoir que la décision prise par l'Office des étrangers re jetant la demande 

d'autorisat ion de séjour sur base de l'article 9 ter de la loi du 15/12/1980 est légale et ne peut 

ê t re écartée. 
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L'Etat belge fa i t valoir que le recours dirigé contre la décision prise par l'Office des étrangers 

re jetant la demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9 te r de la loi du 15 /12 /1980 

n'a pas d 'e f fe t suspensif. 

L'Etat belge fai t valoir qu' i l n'est pas établ i que Monsieur A. subirait un t ra i tement inhumain ou 

dégradant en cas de retour dans son pays d'origine. 

V.- DISCUSSION 

5 . 1 . L'art icle 57 § 2 de ia loi du 08 /07 /1976 dispose : 

Par dérogation aux autres dispositions de la présente loi la mission du centre public d'aide 

sociale se limite à : 

I " l'octroi de l'aide médicale urgente, à l'égard d'un étranger qui séjourne illégalement dans 

le Royaume; 

2" constater l'état de besoin suite au fait que les parents n'assument pas ou ne sont pas en 

mesure d'assumer leur devoir d'entretien, à l'égard d'un étranger de moins de 18 ans qui 

séjourne, avec ses parents, illégalement dans le Royaume. 

Dans le cas visé sous 2 l'aide sociaie est limitée à l'aide matérielle indispensable pour le 

développement de l'enfant et est exclusivement octroyée dans un centre fédéral d'accueil 

conformément aux conditions et modalités fixées par le Roi. La présence dans le centre 

d'accueil des parents ou personnes qui exercent effectivement l'autorité parentale est 

garantie. 

Le Roi peut déterminer ce qu'il y a Heu d'entendre par aide médicale urgente. 

Un étranger qui s'est déclaré réfugié et a demandé à être reconnu comme tel, séjourne 

illégalement dans le Royaume lorsque ia demande d'asile a été rejetée et qu'un ardre de 

quitter le territoire exécutoire a été notifié à l'étranger concerné. 

L'aide sociale accordée à un étranger qui était en fait bénéficiaire au moment où un ordre 

de quitter le territoire exécutoire lui a été notifié, est arrêtée, à l'exception de l'aide médicale 

urgente, le jour où l'étranger quitte effectivement le territoire et, au plus tard, le jour de 

l'expiration du délai de l'ordre de quitter le territoire. 

II est dérogé aux dispositions de l'alinéa précédent pendant ie délai strictement nécessaire 

pour permettre à l'étranger de quitter le territoire, pour autant qu'il ait signé une déclaration 

attestant son intention explicite de quitter le plus vite possible le territoire, sans que ce délai 

ne puisse en aucun cas excéder(celui qui est fixé à l'article 7, 4", de la loi du 12 janvier 2007 

sur l'accueil des demandeurs d'asile et de certaines autres catégories d'étrangers. 

La déclaration d'intention précitée ne peut être signée qu'une seule fois. Le centre informe 

sans retard le Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers dans ses compétences, ainsi que la commune concernée, de la signature de la 

déclaration d'intention. 

S'il s'agit d'un étranger qui est devenu sans abri suite à l'application de l'article 

433quaterdecies du Code pénal, l'aide sociale visé à l'alinéa quatre et cinq peut être fournie 

dans un centre d'accueil tel que visé à l'article 57ter. 
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L'art icle 57 § 2 de la loi du 0 8 / 0 7 / 1 9 7 6 fa i t obstacle à l 'octroi d 'une aide sociale au t re que 

l 'aide médicale urgente à un ét ranger qui séjourne i l légalement dans le royaume. 

L'art icle 57 § 2 déf in i t l ' i l légali té de séjour en ce qui concerne une catégor ie dé te rm inée 

d 'é t rangers , ceux qui o n t sol l ic i té l 'asile, précisant que l ' i l légalité de séjour est acquise 

lorsque deux condi t ions sont rencontrées, d 'une part le rejet de la demande d'asi le et 

d ' au t re par t la not i f ica t ion d 'un ordre de qu i t te r le te r r i to i re susceptible d 'ê t re qual i f ié 

d 'exécuto i re . 

Pour t ou tes les autres catégories d 'étrangers la légalité ou l ' i l légalité de séjour se d é t e r m i n e 

sur base des disposit ions de la loi du 15 /12 /1980 , lesquelles n ' ind iquent pas nécessai rement 

c o m m e condi t ion de l ' i l légali té du séjour, l 'existence d 'un ordre de qu i t te r le t e r r i t o i r e . 

Mons ieu r A. a soll icité l'asile et sa demande a été re jetée après qu ' i l ait poursuiv i les recours 

q u i lui é ta ient ouverts, un o rd re de qu i t te r le ter r i to i re lui ayant été adressé le 0 7 / 0 3 / 2 0 1 4 , 

de sor te qu 'en regard de sa demande d'asi le, Mons ieur A. est en séjour illégal à t o u t le 

mo ins depuis le 07 /03 /2014 . 

5.2. Mons ieur A. a in t rodu i t le 0 6 / 0 4 / 2 0 1 2 une demande d 'autor isat ion de séjour f o n d é e sur 

l 'ar t ic le 9 te r de la loi du 15 /12 /1980 qu i a été re jetée par une décision de l 'Off ice des 

Etrangers du 0 7 / 0 3 / 2 0 1 4 , un o rd re de qu i t te r le te r r i to i re ayant été adopté le m ê m e jou r . 

Mons ieu r A. a bien in t rodu i t un recours cont re cet te décision de l 'Off ice de Etrangers du 

0 7 / 0 3 / 2 0 1 4 auprès du CCE mais ce recours n'est pas suspensif. 

M o n s i e u r A, fa i t valoir q u ' u n recours contre la décision qui rejette la demande d'autor isat ion 

de séjour sur base de l'article 9 t e r de la loi du 15/12/1980 doi t avoir un ef fet suspensif a défaut 

de quoi il ne disposerait pas d 'un recours effectif. 

La Cour Const i tu t ionnel le a répondu à une quest ion préjudic iel le relat ive à à une possible 

d i f fé rence de t ra i t emen t existant en t re la personne qui exerce un recours con t re une 

décis ion qu i lui refuse une autor isa t ion de séjour fondée sur l 'art icle 9 t e r de ia loi du 

1 5 / 1 2 / 1 9 8 0 e t la personne qu i exerce un recours con t re la décision qu i lui refuse le bénéf ice 

de ia p ro tec t ion subsidiaire, le p remie r recours n 'é tant pas suspensif alors que le second 

l 'est, par son arrêt n° 43 /2013 du 21 /03 /2013 dans les te rmes suivants : 

« Sous réserve de l'interprétation mentionnée en B.13, l'article 57, § 2, de la loi du 8 juillet 

1976 organique des centres publics d'action sociale ne viole pas les articles 10,11 et 23 de la 

Constitution, lus ou non en combinaison avec les articles 3 et 13 de la Convention européenne 

des droits de l'homme. » 

Le po in t B.13 de l 'arrêt m e n t i o n n e : 
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« B.13. ies demandes fondées sur l'article 9ter de ia loi du 15 décembre 1980 concernent 

cependant une catégorie d'étrangers qui, malgré le caractère illégal de leur séjour durant la 

procédure de recours en application de l'article 39/2, § 2, de cette loi, prétendent souffrir 

d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour leur vie ou leur intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans leur pays d'origine ou dans le pays où ils séjournent. 

Bien que le droit à un recours effectif, tel que celui-ci est garanti par rarticle 13 de la 

Convention européenne des droits de l'homme, n'implique pas que les personnes exerçant un 

tel recours doivent bénéficier de l'aide sociale durant une procédure en cours, il convient de 

veiller à ce que, pour éviter que ia limitation de l'aide sociale à l'aide médicale urgente 

n'entraîne pour des personnes qui souffrent d'une maladie grave un risque réel pour leur vie 

ou leur intégrité physique, elles puissent recevoir ies soins médicaux, tant préventifs que 

curatifs, nécessaires pour écarter un tel risque. » 

Comme l ' ind ique t rès c la i rement l 'arrêt préci té de la Cour Const i tu t ionnel le , duran t 

l 'exercice du recours in t rodu i t auprès du CCE cont re la décision prise par l 'Off ice des 

Etrangers re la t i vement à la demande d 'autor isa t ion de séjour f ondée sur la disposi t ion de 

l 'art icle 9 t e r de la loi du 15 /12 /1980 , le demandeur ne peut recevoir d 'a ide sociale sauf 

l 'aide médicale u rgen te , élargie aux soins médicaux requis pour t ra i te r une maladie grave 

engendrant un r isque réel pour la vie ou l ' in tégr i té physique du demandeur . 

La Cour du Travail de BRUXELLES, dans un ar rê t p rononcé le 25 /10 /2013 a saisi la Cour de 

Justice de l 'Union eu ropéenne d 'une quest ion préjudic ie l le re lat ive à l ' in te rpré ta t ion en la 

mat iè re de la d i rect ive 2003/9/CE du Conseil , du 27 janv ier 2003, de la d i rect ive 2004/83/CE 

du Conseil, du 29 avr i l 2004, de la direct ive 2005/85/CE du Conseil, d u 1 e r décembre 2005, 

ainsi que des art ic les 1 e r à 4, 19, paragraphe 2, 20, 2 1 et 47 de la charte des dro i ts 

f ondamen taux de l 'Union européenne. 

La Cour de Justice de l 'Union européenne, après avoir écar té l 'appl icat ion à l 'espèce des 

disposi t ions de la d i rect ive 2003 /9 , de la d i rect ive 2004/83/CE, de la d i rect ive 2005/85 38 , 

considérée à la l um iè re des art icles 1 e r à 4, 19, paragraphe 2, 20, 2 1 et 47 de la charte des 

dro i ts f ondamen taux de l 'Union européenne, va re ten i r l 'appl icat ion des disposi t ions de îa 

d i rect ive 2008 /115 , considérant que la décision qu i o rdonne de qu i t t e r le te r r i to i re beige 

const i tue un acte admin is t ra t i f déclarant i l légal le séjour d 'un ressort issant de pays t iers et 

énonçant une ob l iga t ion de retour qui doi t ê t re qual i f iée de «décision de re tou r» au sens de 

l 'art ic le 3, po in t 4 , de la direct ive 2008/115. 

La Cour de jus t ice, dans son ar rê t prononcé ie 18 /12 /2014 va alors juger ; 

« // convient de répondre aux questions posées que ies articles 5 et 13 de ia directive 

2008/115, lus à la lumière des articles 19, paragraphe 2, et 47 de la Charte, ainsi que l'article 

14, paragraphe 1, sous b), de cette directive doivent être interprétés en ce sens qu'ils 

s'opposent à une législation nationale: 
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- qui ne confère pas un effet suspensif à un recours exercé contre une décision ordonnant à 

un ressortissant de pays tiers atteint d'une grave maladie de quitter le territoire d'un État 

membre, lorsque l'exécution de cette décision est susceptible d'exposer ce ressortissant de 

pays tiers à un risque sérieux de détérioration grave et irréversible de son état de santé, et 

- qui ne prévoit pas la prise en charge, dans la mesure du possible, des besoins de base dudit 

ressortissant de pays tiers, afin de garantir que ies soins médicaux d'urgence et le traitement 

indispensable des maladies puissent effectivement être prodigués, durant la période pendant 

laquelle cet État membre est tenu de reporter l'éloignement du même ressortissant de pays 

tiers à la suite de l'exercice de ce recours. » 

On re t iendra que d 'une par t un e f fe t suspensif doi t ê t re reconnu au recours dir igé con t re la 

décis ion o r d o n n a n t de qu i t te r le te r r i t o i re dans la mesure ou l 'exécut ion de cet o rd re de 

q u i t t e r le te r r i t o i re est suscept ible d 'exposer la personne à un r isque sér ieux de 

dé té r i o ra t i on grave et irréversible de son é ta t de santé, l 'appréciat ion de cet te cond i t ion qu i 

jus t i f ie la reconnaissance d 'un e f fe t suspensif du recours, re levant man i fes temen t de la 

science médica le. Tel n'est pas le cas selon les pièces déposées par Mons ieur A. 

On re t iendra par ailleurs que do ivent ê t re garant is duran t l 'exercice du recours, les besoins 

de base qu i garant issent que les soins médicaux d 'urgence e t ie t r a i t e m e n t indispensable 

puissent êt re prodigués, ce qu i re jo in t les considérat ions émises par la Cour 

Const i tu t ionne l le en B13 de son ar rê t n° 43 /2013 du 21 /03 /2013 lorsqu'el le considère que la 

personne do i t recevoir les soins médicaux, tant préventifs que curatifs, nécessaires pour 

écarter un risque réel pour ia vie ou l'intégrité physique. 

En considérat ion de l'enseignement à ret i rer de l'arrêt prononcé le 18/12/2014 par la Cour de 

just ice de l'UE et de l'arrêt prononcé le 21 /03 /2013 par la Cour Const i tu t ionnel le , aucun 

caractère suspensif ne peut êt re reconnu au recours exercé pa r Mons ieur A. auprès du CCE 

con t re la décis ion de l'Office des ét rangers du 07 /03 /2014 qui d i t non fondée la demande 

d'autor isat ion de séjour sur base de l 'art icle 9 te r de la loi du 15 /12 /1980 i n t rodu i t e par 

Mons ieu r A. avec pour conséquence que celui-ci est en séjour illégal depuis le 0 7 / 0 3 / 2 0 1 4 

en regard de sa demande d 'autor isa t ion de séjour, ou à t o u t le moins que Mons ieur A. qu i 

con t inue à bénéf ic ier de l'aide médica le urgente est rempl i de ses dro i ts et ne peu t o b t e n i r 

l 'oc t ro i d 'une aide sociale f inancière à charge du CPAS. 

Mons ieu r A. valo i r que ia décision prise par l 'Office des étrangers le 0 7 / 0 3 / 2 0 1 4 qu i re je t te 

sa demande d'autor isat ion de séjour sur base de l 'art icle 9 te r de la loi du 1 5 / 1 2 / 1 9 8 0 , do i t 

ê t re écar tée par la Cour en appl icat ion de l 'art icle 159 de la Const i tu t ion en raison de son 

i l légal i té. 

La Cour n'a pas à examiner la légali té de cet te décision de l 'Off ice des Etrangers dès lors 

qu 'ex is te un recours qui peu t ê t re di r igé cont re cet te décision ouve r t auprès du CCE, recours 

que Mons ieu r A. a d'ai l leurs exercé. 
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La Cour de Cassation a ar rê té à ce sujet : 

«L'article 39/1 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit la compétence du Conseil du 

contentieux des étrangers pour connaître des recours introduits à l'encontre des décisions 

individuelles prises en application des lois sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers. 

Si l'article 159 de la Constitution s'applique aux dispositions même non 

réglementaires de l'administration et aux actes administratifs, fussent-ils 

individuels, il n'en va pas ainsi lorsque ie juge est saisi d'une contestation ayant 

trait à un droit politique dont le législateur a attribué la connaissance à une autre juridiction 

en application de l'article 145 de la Constitution. Dès lors que ia foi a confié au Conseil du 

contentieux des étrangers les contestations relatives aux décisions individuelles prises en 

application de la loi du 15 décembre 1980, les juges d'appel n'étaient pas tenus d'effectuer le 

contrôle de légalité prévu par l'article 159 de la Constitution. » 

Cass. 11 /03 /2015 R.G. P.14.1709.F/1 

C'est dès lors de façon super fé ta to i re que la Cour est amenée à considérer que la décision 

pr ise par l 'Office des ét rangers le 07 /03 /2014 , n'est, à l 'est ime de la Cour, a f fectée d 'aucune 

i l légal i té , de sorte qu 'aucune fau te ne peut êt re re tenue d o n t l 'Etat belge puisse ê t re amené 

à répond re . 

En e f fe t cet te décision est co r rec temen t mot ivée en regard des disposit ions de la loi du 

2 9 / 0 7 / 1 9 9 1 sur la mo t i va t i on fo rme l le des actes admin is t ra t i fs . 

Cet te décision ind ique t rès c la i rement et de façon très comp lè te les é léments de fa i t , savoir 

les considérat ions relatives à l 'état de santé de Mons ieur A. mises en évidence par le 

médec in de l 'Office des étrangers et la règle de dro i t qu i est mise en œuvre en conséquence 

de ces é léments. 

Cet te décision répond à l 'exigence de propor t ionna l i té qui do i t exister en t re la décis ion et sa 

m o t i v a t i o n . 

La mo t i va t i on de cet te décision est adéquate dès lors qu 'e l le f onde ra isonnab lement la 

décis ion concernée (en ce sens Cass.03/02/2000, Pas. 2000 p. 285 ; Cass. 0 9 / 0 3 / 2 0 0 5 , Pas 

2005 p. 562). 

Par ai l leurs con t ra i rement aux considérat ions émises par Mons ieu r A. la décision prise le 

0 7 / 0 3 / 2 0 1 4 par l 'Off ice des ét rangers est conforme au con tenu de L'article 9ter de la loi du 

1 5 / 1 2 / 1 9 8 0 qui dispose : 
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§ 1er L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué. 

La décision prise par l 'Office des étrangers le 07 /03 /2014 qui re je t te ia demande 

d 'au tor isa t ion de séjour sur base de l 'art icle 9 te r de la loi du 15 /12 /1980 in t rodu i te par 

Mons ieur A. le 2 3 / 0 4 / 2 0 1 0 et le 06 /04 /2012 est mo t i vée dans les te rmes suivants : 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de 

séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de 

la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

Monsieur A. Mahamadou, de nationalité Niger invoque l'application de l'article 9 ter en 

raison d'un problème de santé l'empêchant tout retour au pays d'origine. 

Le Médecin de l'Office des Etrangers (0E), compétent pour l'évaluation de l'état de santé de 

l'intéressé et, si nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de traitement au pays 

d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour 

vers le Niger, pays d'origine du requérant 

Dans son avis médical remis le 23.01.2014, (joint en annexe de la présente décision sous pli 

fermé}, le médecin de l'OE indique qu'au regard du dossier médical, il n'y a pas: 

- de menace directe pour la vie du concerné : aucun organe vital n'est dans un état tel que le 

pronostic vital est directement mis en péril. L'état psychologique évoqué du concerné n'est 

confirmé ni par des mesures de protection ni par des examens. 

- Un état de santé critique. Un monitorage des paramètres vitaux ou un contrôle médical 

permanent ne sont pas nécessaires pour garantir le pronostic vital du concerné. 

- Un stade très avancé de la maladie. Le stade de l'affection peut être considéré comme 

débutant, modéré ou bien compensé. Aucun élément de ce dossier ne permet de conclure à 

l'existence d'un seuil de gravité : il n'y a actuellement aucun risque vital dû à un état de santé 

critique ou un stade très avancé de ia maladie. Dès lors, la disponibilité et l'accessibilité des 

soins et du suivi dans le pays d'origine n'a pas fait l'objet d'investigations. 

Le dossier médical fourni ne permet donc pas de conclure à l'existence d'un seuil de gravité 

requis par l'article 3 de la CEDH, tel qu'interprété par ia CED H qui exige une affection 

représentant un risque vital vu l'état de santé critique ou le stade très avancé de fa maladie 

(CEDH 27 mai 2008, Grande Chambre, n° 26565/05, N v. United Kingdom ; CEDH 2 mai 1997, 

n" 30240/96, D.v., United Kingdom). 

Le médecin de l'OE rappelle qu'il ne lui incombe pas, dans l'exercice de sa mission, de 

supputer la survenue hypothétique de complications ultérieures et l'aggravation 

subséquente potentielle inéluctable de toute pathologie, mais de déterminer si les 

pathologies dont question peuvent être considérées comme des maladies visées au §1 alinéa 

1er- de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et qui peuvent donner lieu à l'obtention 

d'une autorisation de séjour dans ie Royaume sur base dudit article. 
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Du point de vue médical, le retour au pays d'origine n 'est donc pas contre-indiquée. 

Dès iors, 

1) il n'apparaît pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n'apparaît pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Par conséquent, il n'existe pas de 

preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour constitue une atteinte à la directive 

Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH. » 

La Cour considère que la mo t i va t i on de la décision préci tée prise par l 'Off ice des ét rangers 

le 0 7 / 0 3 / 2 0 1 4 est complè te et adéquate en regard de la disposi t ion de l 'art icle 9 ter de la loi 

du 15 /12 /1980 dès lors qu 'e l le p rend en considérat ion les pathologies don t sou f f re 

Mons ieu r A. et le fa i t que celui-ci ne souf f re pas d 'une maladie répondan t aux exigences de 

l 'art ic le 9 te r préc i té ; cette décision est con fo rme aux impérat i fs légaux de sor te qu ' i l n 'y 

aurai pas lieu pour la Cour, si cela lui incombai t , de l 'écarter en appl icat ion de l 'art icle 159 de 

la Const i tu t ion . 

Le fa i t que le médecin de l 'Off ice des étrangers, à l'issue en l 'espèce d 'un examen t rès 

c o m p l e t et appro fond i de l 'état de santé de Mons ieur A., é m e t t e un avis contra i re à celui 

exp r imé par le médec in assistant Mons ieur A. don t on observera au passage qu ' i l ne précise 

en r ien en quo i un re tour au pays serai t cont r ind iqué, n ' inval ide en r ien la légal i té de la 

décis ion prise par l 'Off ice des ét rangers le 07 /03 /2014 . 

Rien ne pe rme t de reteni r que le t r a i t emen t don t Mons ieur A. do i t bénéf ic ier serai t 

I n t e r r o m p u en cas de retour dans son pays d 'or ig ine ni qu 'en cas de re tour dans ce pays 

Mons ieu r A. y subirai t un t r a i t emen t inhumain ou dégradant. On observera que, selon les 

pièces déposées, Mons ieur A. étai t déjà a t te in t de la pathologie Ident i f iée dès les années 

2000, soi t bien avant qu ' i l qu i t t e son pays et v ienne soll ici ter l'asile en Belgique. 

En cons idérat ion de la demande d 'autor isa t ion de séjour fondée sur l 'art ic le 9 t e r de la loi du 

1 5 / 1 2 / 1 9 8 0 , Mons ieur A. est éga lement en séjour il légal, dès lors que ce t te demande a é té 

re j e tée . 

Quel le que soit la nature des demandes in t rodui tes par Mons ieur A. relat ives à son sé jour , 

celui-ci est en séjour illégal au m o m e n t où in terv ient la décision don t recours, de sor te qu ' i l 

ne peu t bénéf ic ier d 'une aide sociale aut re que l'aide médicale urgente , élargie 

c o n f o r m é m e n t à l 'arrêt de la Cour Const i tu t ionne l le aux soins médicaux, t a n t prévent i fs que 

curat i fs , nécessaires pour écarter un r isque réel pour sa vie ou son in tégr i té physique. 

5.3. Mons ieu r A. fa i t valo i r par ai l leurs qu ' i l se t rouve dans l ' impossibi l i té de re tou rne r dans 

son pays d 'or ig ine pour mot i f médical et considère qu' i l s'agit d 'une force majeure . 
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La Cour d 'Arbi t rage, dans son arrêt n° 80/99 du 30 /06 /1999 a jugé que l'article 57 § 2 de la loi 

du 08 /07 /1976 viole les articles 10 et 11 de la Const i tut ion en ce qu' i l s 'applique à des 

étrangers auxquels a été not i f ié un ordre de qui t ter le te r r i to i re et qui , pour des raisons 

médicales, sont dans l ' impossibi l i té absolue d'y donner sui te. 

Cet te impossib i l i té absolue se dé te rmine en cons idérat ion de deux facteurs, d 'une par t 

l ' impossibi l i té absolue pour Mons ieur A. d 'e f fectuer le voyage de retour en raison de son 

é ta t de santé et d 'aut re par t l ' impossibi l i té absolue de recevoi r dans son pays d 'or ig ine les 

soins médicaux que nécessite son é ta t de façon à garant i r sa survie. 

Il conv ien t de préciser que la no t ion d ' impossib i l i té d 'avoi r accès aux soins de santé 

nécessaires ne peu t imp l iquer aucune considérat ion re lat ive à l 'éventuel coût élevé de ces 

soins, à l 'absence d 'un régime de sécuri té sociale comparab le au nô t re , ou à îa faiblesse des 

revenus don t pour ra i t d isposer la personne : l ' impossibi l i té pour êt re considérée c o m m e 

absolue imp l ique que les soins nécessaires sont t o t a l e m e n t inexistants, qu ' i l s'agisse des 

s t ruc tures hospi ta l ières ou de l'accès aux médicaments. 

Les pièces déposées par Mons ieu r A. n'établissent pas en l 'état de façon dé te rm inan te cet te 

impossib i l i té absolue de re tour dans son pays d'or ig ine pour mo t i f médical . 

Il n'est pas contesté que Mons ieur A. souf f re d 'une patho log ie décr i te c o m m e é tan t des 

myoclon ies abdopropr iosp ina les qui sont t ra i tées par la consommat ion de méd icaments 

sans hospi ta l isat ion. 

Le médec in de l 'Off ice des étrangers, don t l 'opinion à ce su jet n'est cont red i te par aucun 

d o c u m e n t médica l sc ien t i f iquement é tayé, ret ient l 'existence de cet te pathologie. 

Aucune pièce médicale n'est déposée par Mons ieur A. qu i ind iquera i t qu ' i l ne peu t pas 

voyager en raison de son é ta t de santé. 

Les documents déposés par les Mons ieur A. n ' ind iquent pas qu' i l ne pour ra i t en ce qu i le 

concerne personne l lement , recevoir dans son pays d 'or ig ine les soins de santé qui lui son t 

nécessaires. 

Il ne peu t dans ces cond i t ions ê t re conclu à l 'existence d 'une impossibi l i té absolue pour 

m o t i f médical qu i fasse obstacle à l 'exécut ion de l 'ordre de qu i t te r le te r r i t o i re et au re tou r 

de Mons ieur A. dans son pays d 'or ig ine, avec pour conséquence que l 'art icle 57 § 2 do i t 

recevoir appl icat ion, fa isant obstacle, comme précisé ci-dessus à l 'octroi d 'une aide sociale 

au t re que l'aide médicale urgente . 

La demande d 'une expert ise médicale sol l ici tée à t i t r e subsidiaire n'est dans ces cond i t ions 

nu l l emen t jus t i f iée, ou t re le fa i t qu 'une expert ise ne se jus t i f ie pas dès lors que l 'existence 

de la patho log ie don t souf f re Mons ieur A. n'est en rien contes tée et qu ' i l n 'existe, pour la 

N" d'ordre :3 
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so lu t ion du l i t ige don t la Cour peut connaî t re, aucune cont roverse de nature médicale que ia 

Cour devra i t t rancher . 

5.4. Comme précisé ci-dessus, la décision prise par l 'Off ice des étrangers le 0 7 / 0 3 / 2 0 1 4 n J est 

à l 'est ime de la Cour entachée d 'aucune faute , de sor te que l 'act ion en in te rvent ion fo rcée 

dir igée cont re l'Etat belge ne se just i f ie pas et do i t dès lors êt re déclarée non f ondée . 

Vu ies disposit ions de la loi du 15 ju in 1935 concernant l 'emplo i des 

langues en mat ière jud ic ia i re, n o t a m m e n t son art icle 24, 

Sur avis verbal conforme du Min is tère publ ic donné en langue f rançaise 

à l 'audience pub l ique de la Cour le 02 sep tembre 2015 par Madame Germaine LIGOT, 

Subst i tu t général , 

Dit non fondé le recours dir igé par Mons ieur A. con t re la décis ion prise 

le 2 2 / 0 4 / 2 0 1 4 d o n t seule une er reur matér ie l le do i t ê t re rect i f iée, Mons ieur A. s 'é tan t vu 

dé l iv rer une annexe 13 e t non 13 quinquies. 

Dit recevable mais non f ondée l 'act ion en in tervent ion forcée d i r igée 

con t re l 'Etat belge. 

Condamne le CPAS aux dépens l iquidés pour Mons ieur A. à 120,25 € en 

instance et f ixés par la Cour à 160,36 € en appel et f ixés par la Cour pour l 'Etat be lge à 

160,36 € . 

DECISION DE LA COUR 

LA COUR, après en avoir dé l ibéré et s ta tuant con t rad ic to i rement : 

Déclare l 'appel recevable, 

Le d i t fondé . 

Réforme le j u g e m e n t don t appe l . 
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Ainsi a r rê té et signé avant la prononc ia t ion par : 

M . A lber t HAVENITH, Président, 

M . André CLOSE, Conseil ler social au t i t re d 'employeur 

M . Franco GIACCHETTO, Conseil ler social au t i t re d 'ouvr ier 

qu i o n t en tendu les débats de la cause et dél ibéré c o n f o r m é m e n t au prescr i t légal, 

assistés de Mons ieur Joël HUTOIS, Greff ier . 

t rava i l de Liège, division Liège, en l'aile sud du Palais de Justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, 

place Saint-Lambert , 30, le SEPT OCTOBRE DEUX MILLE QUINZE, par le Président, 

assisté de Mons ieur Joël HUTOIS, Gref f ier . 
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